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Liberté + Égalité + Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA SOMME

Préfecture de la Somme

Direction des Affaires Juridiques
et de l'Administration Locale

 

Bureaude l'Administration
Générale et de l'Utilité Publique

Installations Classées pourla Protection de PEnvironnement

S.A.S. DEL MONTE FRESH CUT à CROIXRAULT
Enregistrement

ARRETEDU ( 2 MARS 2017
Le Préfet du département de la Somme

Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalierde l'Ordre National du Mérite

Vule Code del'Environnement, en particulierses articles L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à R.512-46-30;

Vule Code des relations entre le public et les administrations;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée, relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les

administrations;

Vule décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des

services de l’État dans les régions et départements ;

Vule décret du 2 juillet 2012 nommant Monsieur Jean-Charles GERAY, Secrétaire Général de la préfecture de la

Somme;

Vule décret du 17 décembre 2015 nommant MonsieurPhilippe DE MESTER Préfet du département de la Somme;

Vu Parrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7) du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions

générales applicables aux installations classées relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n°

2220 de la nomenclature des installations classées pourla protection de l'environnement ;

Vul'arrêté préfectoral du2 janvier 2017 modifié portant délégation de signature à MonsieurJean-Charles GERAY,

Secrétaire Général de la préfecture de la Somme;

Vula demande présentée en date du11 août 2016 et complétée le 12 septembre 2016 parla société DEL MONTE

FRESH CUT,dont le siège social est situé : Zone Euro Delta, 10 boulevard du Delta, BP 80111, 94658 RUNGIS

Cedex, pourl'enregistrement d’installations de lavage, épluchage, découpe et conditionnement defruits et de

légumes (rubrique n°2220 de la nomenclature des installations classées) surle territoire de la commune de

CROIXRAULT, Route départementale 901, ZAC du Sud-Ouest Amiénois;

Vule dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications de la conformité

des installations projetées aux prescriptions générales des arrêtés ministériels susvisés dont l'aménagement n'est pas

sollicité ;

Vul'arrêté préfectoral du 09 novembre 2016 fixant les jours et heures où le dossier d'enregistrement a pu être

consulté parle public ;
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Vules observations dupublic recueillies entre Le 12 décembre 2016 et le 9 janvier 2017 ;

Vules observations des conseils municipaux consultés entre le 14 novembre 2016 et le 9 janvier 2017 ;

Vul'avis du pétitionnaire surla proposition d'usage futur dusite ;

Vule rapport du 24 janvier 2017 de l’inspection desinstallations classées;

Vule courrier d'observation de la société SAS DEL MONTE FRESH CUTsurLe projet d'arrêté préfectoral du 1°

février 2017 ;

Vu F'accord de l’inspectiondesinstallations classées du 23 février 2017 ;

Considérant que la demande d'enregistrement justifie du respect des prescriptions générales des arrêtés de

prescriptions générales susvisés et que le respect de celles-ci suffit à garantirla protectiondes intérêts mentionnés à

l'article L 511-1 du code de l'environnement;

Considérant que la demande précise que le site sera, en cas d'arrêt définitif de l'installation, dévolu à un usage

industriel ;

Considérant que la sensibilité du milieu ne justifie pas le basculement en procédure autorisation;

Sur proposition du Secrétaire général de la Préfecture du département de la Somme;

ARRÊTE

TITRE 1. PORTEE, CONDITIONS GENERALES

CHAPITRE 1.1. BENEFICIAIRE ET PORTEE

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT, DUREE, PEREMPTION

Lesinstallations de lavage, épluchage, découpe et conditionnement de fruits et de légumes de la société DEL

MONTE FRESH CUT,représentée par M. Eric HELLOT, dont le siège social est situé: Zone Euro Delta, 10

boulevard du Delta, BP 80111, 94658 RUNGIS Cedex,faisantl'objet de la demande susvisée, sont enregistrées.

Ces installations sont localisées surle territoire de la commune de Croixrault, Route départementale 901, ZAC du

Sud-Ouest Amiénois. Elles sont détaillées autableau de l'article 1.2.1 du présentarrêté.

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure,l'installation n'a pas été mise en

service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue plus de deux années consécutives

(article R.512-74 du code del'environnement).  



CHAPITRE 1.2. NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS
 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEESPAR UNE RUBRIQUE DE LA

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES

 

Rubrique Installations et activités concernées

 

2220-B-2

Éléments caractéristiques

déclarés parPexploitant
Régime

 

Préparation ou conservation de produits alimentaires
d’origine végétale, par cuisson, appertisation, surgélation,

congélation, lyophilisation, déshydratation, torréfaction,

ete., à l’exclusion du sucre, de la fécule, du malt, des

huiles, et des aliments pour le bétail mais y compris les

ateliers de maturation de fruits et légumes.

B-2. Autres installations que celles visées au A, la

quantité de produits entrant étant :

a) Supérieure à 10 tonnes/jour
 

4802-2

règlement (UE) n°517/2014 relatif aux gaz à effet de

serre fluorés et abrogeant le règlement (CE) n° 842/2006

ou substances qui appauvrissent la couche d’ozone visées

par le règlement (CE) n° 1005/2009 (fabrication, emploi,

stockage).

2. Emploi dans des équipements clos en exploitation

Équipements frigorifiques ou climatiques (y compris

pompe à chaleur) de capacité unitaire supérieure à 2 kg,

la quantité cumulée de fluide susceptible d’être présente

dans Pinstallation étant inférieure à 300 kg.
 

1530

1532

2663-2 
Papier, carton ou matériaux combustibles analogues y]

compris les produits finis conditionnés (dépôt de) à

l'exception des établissements recevant du public.

Le volume susceptible d’être stocké étant inférieur à 1

000 m°.

Bois ou matériaux combustibles analogues y compris les

produits finis conditionnés et les produits ou déchets

répondant à la définition de la biomasse et visés par la

rubrique 2910-A, ne relevant pas de la rubrique 1531

(stockage de), à lexception des établissements recevant.

du public.

Le volume susceptible d’être stocké étant inférieur à 1

000 n°.

Pneumatiqueset produits dont 50% au moins de la masse

totale unitaire est composée de polymères (matières

plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs

synthétiques) (stockage de) :

2. Dans les autres cas et pour les pneumatiques, le

volume susceptible d’être stocké étant inférieur à 1 000

m. 

Gaz à effet de serre fluorés visés à l’annexe I du

La quantité maximale de

produits entrant sera de

40 tonnes/jour.

Le fluide frigorigène utilisé dans

les équipements frigorifiques

sera la R134A.

La quantité maximale de fluide

susceptible d'être présente sera

inférieure à 300 kg.

Le volume susceptible d'être

stocké sera inférieur à 100 m°.

NC

NC

 

Le volume susceptible d'être

stocké sera inférieurà 1 000 m°.

H s'agit des palox.

Le volume maximal susceptible

d'être stocké surl'installation

sera de 150 m: il s'agit des

barquettes, étiquettes, films

plastiques et opercules servant

au conditionnement des produits

finis. Ils sont stockés dans un

local dédié.  
NC

NC   
 

 
 



 

 

Rubrique Installations et activités concernées

 

2910-A

2925

Combustion à l'exclusion des installations visées par les

rubriques 2770, 2771 et 2971.

A. Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls:

ou en mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole:

liquéfiés, du fioul domestique, du charbon, des fiouls!

lourds, de la biomasse telle que définie aua) ou aub)i) ou

au bjiv}) de la définition de biomasse, des produits

connexes de scierie issus du b}v) de la définition de
biomasse ou lorsque la biomasse est issue de déchets au

sens de l'article L541-4-3 du code de l'environnement, à

l'exclusion des installations visées par d'autres rubriques

de Ja nomenclature pour lesquelles la combustion

participe à la fusion, la cuisson ou au traitement, en

mélange avec les gaz de combustion, des matières

entrantes, si la puissance thermique nominale de

l'installation est inférieure à 2MW.

Ateliers de charge d'accumulateurs.

La puissance maximale de courant continu utilisable pour

cette opération étant inférieure à 50 kW.

 

4321

4510  
Aérosols extrêmement inflammables ou inflammables de

catégorie 1 ou 2, ne contenant pas de gaz inflammables

de catégorie 1 ou 2 ou des liquides inflammables de

catégorie 1.

La quantité totale susceptible d’être présente dans

Pinstallation étant inférieure à 500 t.

Dangereux pour l’environnement aquatique de catégorie

aiguë 1 ou chronique1.

La quantité totale susceptible d’être présente dans

Éléments caractéristiques
déclarés par Pexploitant

Régime
 

Mise en place d'une chaudière

gaz de 100 kW pourle chauffage

et la production d'eau chaude des

bureaux et des locaux sociaux.

NC

 

La puissance maximale de

courant continuutilisable

inférieure à 50 kW est répartie

en 2 afeliers respectivement

situés au niveaudes zones de

réception et expédition.

Une quantité maximale de 60

aérosols de 400 mL de graisse

alimentaire contenant unliquide

inflammable de catégorie 3 sera

stockée sursite.

NC

NC

 

Del'hypochlorite de sodiumsera

stocké sursite à des fins de

traitement de l'eau. La quantité

susceptible d'être stocké dans Pinstallation étant inférieure à 20 t.

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ETABLISSEMENT

Les installations autorisées sont situées surles communes, parcelles et lieux-dits suivants:

 l'installation sera de 1 m°.

 

Communes Parcelles
 

Croixrault ZN 18    

NC  
Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur un plan de

situation de l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de l'inspection des installations

classées.

  



CHAPITRE 1.3. CONFORMITE AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT

ARTICLE1.3.1. CONFORMITE AU DOSSIERD'ENREGISTREMENT

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément

aux plans et donnéestechniques contenus dans le dossieret ses compléments déposés parl'exploitant, accompagnant

sa demande du 11 août 2016.

Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables.

CHAPITRE 1.4. MISE A L'ARRET DEFINITIF

ARTICLE1.4.4. MISE À L'ARRET DEFINITIF

Aprèsl'arrêt définitif des installations, le site est remis en état suivantle descriptif de la demande d'enregistrement,

pourun usage industriel.

CHAPITRE 1.5. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES

ARTICLE1.5.1. ARRETES MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GENERALES

S'appliquentà l'établissement les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous:

- arrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7) du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions

générales applicables aux installations classées relevant durégime de l'enregistrementautitre de la rubrique

n° 2220 de la nomenclature des installations classées pourla protection de l'environnement.

TITRE 2. MODALITES D’EXECUTION, VOIES DE RECOURS
 

ARTICLE 2.1, FRAIS

Les frais inhérents à l’application des prescriptions duprésent arrêté sont à la charge de l’exploitant.

ARTICLE 2.2. PUBLICITE

Unextrait duprésent arrêté sera affiché à la mairie de CROIXRAULT pendant une durée minimale d'un mois avec

mentionde la possibilité pourlestiers de consulter sur place ou à la Préfecture de la Somme,le texte des

prescriptions. Unprocès-verbal de l'accomplissement de cette formalité sera dressé parles soins du maire.

Le même extrait sera affiché en permanence de façonvisible dansl'installation parles soins de bénéficiaire de

l'autorisation.

Unavis sera inséré, par les soins du Préfet, et aux frais de l'exploitant, dans deuxjournaux locaux ou régionaux,

diffusés dans tout le département.

    



ARTICLE 2.3 DELAIS ET VOIES DE RECOURS(art. L.514-6 du code de l'environnement)

En application de l’article L514-6 du code de l’environnement le présent arrêté est soumis à un contentieux de
pleine juridiction.

Il peutêtre déféré à la juridiction administrative territorialement compétente:

1° Parles demandeurs ou exploitants, dans undélai de deux mois qui commence à courir dujouroùl'acte leura été
notifié ;

2° Parles tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des
inconvénients ou des dangers que le fonctionnementdel'installation présente pourles intérêts visés l'article L.511-
1, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de l'acte, ce délai étant, le cas échéant,
prolongé jusqu'à la fin d'une période de six mois suivant la mise enactivité del'installation.

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté portant enregistrement de cette
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférerledit arrêté à la juridiction
administrative.

ARTICLE 2.4. EXÉCUTION

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Somme, le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement
et du Logement (DREAL) chargé de l'Inspection des Installations Classées, le maire de CROIXRAULT,les officiers
de police judiciaire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera
notifiée à la S.A.S. DEL MONTE FRESH CUTet dont une copie sera adressée aux services suivants :

Direction Départementale des Territoires et de la Merde la Somme

Direction Générale de l’Agence Régionale de Santé
Direction Régionale des Entreprises, de la concurrence, de la consommation, du Travail et de l’emploi
Direction Régionale des Affaires Culturelles

Direction Départementale des Services d’Incendie et de Secours de la Somme

Service Interministériel de Défense et de Protection Civile

Agence de l’eau Artois Picardie

Amiensle {) 2 HARS 2017

 


